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Glossaire 
— 
 

Le glossaire donne les définitions officielles de la CII et résulte d’une réflexion interinstitutionnelle 
qui a eu lieu durant la phase pilote du projet CII. Les principaux termes en lien avec l’insertion 
professionnelle y sont explicités. Il reprend, dans les grandes lignes, le cadre législatif dans lequel 
« évolue » la terminologie étudiée en y apportant quelques commentaires. 

CII collaboration interinstitutionnelle  

La CII est une stratégie commune de différentes organisations partenaires issues des domaines de 
l’assurance-chômage, de l’assurance-invalidité, de l’aide sociale, de l’orientation professionnelle 
publique ainsi que d’autres institutions. Elle a pour but d’instaurer une collaboration ciblée entre ces 
partenaires. 

 
CII-Plus  

Alors que les efforts de la CII se focalisent sur l’amélioration de la collaboration entre l’assurance-
chômage, l’assurance-invalidité, l’aide sociale, et l’orientation professionnelle publique, la CII-plus 
prévoit d’ouvrir à d’autres partenaires le cercle des institutions impliquées. Il s’agit de promouvoir 
et d’instaurer suffisamment tôt une collaboration axée sur la réadaptation des assurés entre les 
offices AI et les assurances dont les activités précèdent celles de l’AI. En font partie : les assureurs 
d'indemnités journalières en cas de maladie (LAMal et LCA), les assureurs accidents (LAA), et 
également les institutions de prévoyance (LPP et LCA) en raison de la libération du paiement des 
primes et de la force obligatoire des décisions de l’AI. 
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CII-MAMAC 

Le projet MAMAC  (de l’allemand Medizinisch-ArbeitsMarktliche Assessments mit Case 
Management) vise à réinsérer désormais plus rapidement dans le marché du travail des personnes 
présentant une problématique complexe. Il prévoit à cet effet un processus conduit conjointement 
par l’assurance-chômage, l’assurance-invalidité et l’aide sociale et permettant 

> d’effectuer une évaluation commune (assessment) de la capacité de travail de ces personnes et 
de leur aptitude à l’insertion dans le marché du travail; 

> de définir des mesures appropriées à caractère impératif permettant leur (ré)insertion dans le 
marché du travail primaire; 

> de charger l’une des trois institutions de mettre en œuvre ces mesures et d’assumer la gestion du 
cas (case management). 

 
Espace de coordination 

L’espace de coordination CII et CII-MAMAC est le moyen par lequel est mis en œuvre la démarche 
de case management appliquée dans le canton de Fribourg aux situations complexes de la CII et 
celles correspondant aux critères de la CII-MAMAC. Ces critères figurent sous : http://www.cii-
fribourg.ch/anoncer.html. Le canton de Fribourg est doté de 3 espaces de coordination. 

Assesseur 

Chaque espace de coordination CII est une équipe de professionnels formée de 3 spécialistes 
appelés assesseurs. Ils provenant des organes du chômage, de l’assurance invalidité et de l’aide 
sociale - soit un/e conseiller/ère ORP, un/e conseiller/ère AI et un/e assistant/e social/e -  présidée 
par le coordinateur cantonal CII. Selon les situations, cette équipe est complétée par un médecin, 
voire un autre spécialiste. Le rôle des assesseurs est d’effectuer l’évaluation, d’élaborer les plans 
d’action et de piloter le suivi du plan de réinsertion. 

Répondant CII 

Les répondants CII sont les courroies de transmission, les relais actifs, entre l’organisation CII et 
leur institution, respectivement leur service. Ils existent dans chacune des trois institutions de la CII 
(AI, AC et AS). 

Potentiel de réinsertion 

S’il y a une chance réaliste d’insertion ou de réinsertion (même indirecte) sur le marché primaire du 
travail on dit qu’il y a un potentiel de réinsertion. On entend par « marché primaire » l’économie 
libre et « marché complémentaire » le marché de l’emploi des structures sociales et/ou structures 
financées entièrement ou partiellement par l’Etat. On entend par « indirecte » les phases permettant 
de déboucher sur le marché primaire par exemple, les stages et autres mesures qui seront 
nécessaires avant de pouvoir effectuer un travail sur le marché du travail primaire. On entend par « 
chance réaliste d’insertion ou de réinsertion » le fait que la personne puisse, grâce aux efforts de 
réinsertion coordonnés des trois institutions, retrouver un emploi sur le marché primaire du travail 
dans un laps de temps d’un à deux ans, au maximum. 
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I. Chômage 

1. Chômeur 

Personne annoncée auprès des ORP, qui n’a pas d’emploi et est immédiatement disponible en vue 
du placement. Dans cette acception, peu importe que la personne touche ou non une indemnité 
chômage. 

 
2. Demandeur d’emploi 

Personne inscrite à la recherche d’un emploi. 

 
3. Aptitude au placement 

 
Aptitude au placement Art.15 LACI 

Droit à l’indemnité Art. 8 LACI 
Aptitude au placement et disponibilité Art.15 LACI 
Travail convenable Art.16 LACI 
Plaçabilité et employabilité  
Mesures relatives au marché du travail Art. 59 LACI 

 
« Est réputé apte à être placé, le chômeur qui est disposé à accepter un travail convenable et 
est en mesure et en droit de le faire. » (art.15) 

 
L’aptitude au placement est une notion tirée de la LACI. Toute personne inscrite dans un ORP doit 
être apte au placement pour faire partie des personnes ayant droit à une prise en charge ORP, et ce 
indépendamment du droit aux indemnités. Pour le dire autrement, l’aptitude au placement est la 
condition d’accès aux prestations de l’ORP. 
 
L’appréciation de l’aptitude au placement repose sur trois éléments. 

> Le travail convenable (art.16). Un assuré doit être prêt à accepter un emploi si ce dernier 
correspond aux exigences du marché du travail. 

> La capacité de travail. Un assuré doit être capable d’exercer une activité professionnelle à moins 
que des causes inhérentes à sa personne l’en empêchent. 

> Le droit de travailler. Il n’existe aucune prescription légale qui empêche la personne de travailler. 

 
4. Disponibilité 

Cette notion d’aptitude au placement se rapproche de la disponibilité. Un demandeur d’emploi1 est 
considéré comme disponible lorsque sa motivation, son état de santé ou sa situation personnelle 
n’entravent pas sa capacité à exercer une activité professionnelle conformément aux exigences du 
marché. 

                                                           
1 Personne inscrite à la recherche d’un emploi. 
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5. Plaçabilité 

La plaçabilité est la relation qui existe entre un demandeur d’emploi, l’objectif de placement et le 
marché du travail. Un demandeur d’emploi est considéré comme plaçable lorsque son profil et son 
objectif de placement correspondent à des emplois potentiels. Les exigences et la situation du 
marché du travail déterminent la plaçabilité. 

 
6. Employabilité 

Un demandeur d’emploi est considéré comme employable lorsque ses compétences et sa 
disponibilité personnelle sont adéquates et suffisantes par rapport aux exigences de l’objectif de 
placement fixé avec le conseiller en personnel. On peut donc définir l’employabilité comme la 
capacité relative d’un individu à obtenir un emploi compte tenu de l’interaction entre ses 
caractéristiques individuelles (trajectoire) et les tendances du marché du travail. 

 
7. Mesures relatives au marché du travail 

« L’assurance encourage par des prestations en espèces la reconversion, le perfectionnement et 
l’intégration professionnels des assurés dont le placement est impossible ou très difficile pour des 
raisons inhérentes au marché de l’emploi. Elle alloue des prestations en espèces au titre de mesures 
relatives au marché du travail en faveur des personnes menacées du chômage.  
Les autorités cantonales et les organes de l’assurance-invalidité collaborent aux fins d’assurer 
l’intégration de chômeurs invalides. 
La reconversion, le perfectionnement ou l’intégration doivent améliorer l’aptitude au placement. » 
(art.59) 

 
II. Invalidité 

 

Invalidité Art. 4 LAI 
Incapacité de gain et incapacité de travail  
Mesures de réadaptation d’ordre professionnel 
-reclassement 
-service de placement 

 
Art.17 LAI 
Art.18 LAI 

 
« L’invalidité est définie comme la diminution de la capacité de gain présumée permanente ou 
de longue durée, qui résulte d’une atteinte à la santé physique ou mentale, provenant d’une 
infirmité congénitale, d’une maladie ou d’un accident. » (art.4) 

 
Les conditions d’assurance sont réunies lorsque : 

> la personne souffre d’une atteinte à la santé, 

> l’incapacité de gain ou l’incapacité d’accomplir les tâches habituelles est permanente ou de 
longue durée et lorsque cette incapacité résulte de l’atteinte à la santé. 
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La relation de causalité entre l’atteinte à la santé et l’incapacité de gain est inexistante au sens de 
l’assurance-invalidité (AI) en cas de chômage et de facteurs extérieurs à l’état de santé tels que le 
manque d’ardeur au travail et un comportement négligent ou négatif. 
 
L’AI fait la différence entre incapacité de travail et incapacité de gain.  

> une incapacité de travail existe lorsqu’une personne assurée ne peut plus exercer son métier ou 
accomplir ses travaux habituels en raison d’une atteinte à sa santé. Le degré de l’incapacité de 
travail est déterminé par le médecin. 

> l’incapacité de gain résulte de l’impossibilité définitive pour la personne assurée d’exercer une 
activité lucrative sur tout le marché du travail suite à une atteinte à la santé. Le degré d’invalidité 
est déterminé exclusivement d’après l’incapacité de gain. 

 
L’AI n’assure pas la perte de gain momentanée due à la situation économique : la couverture de ce 
risque incombe à l’assurance-chômage. L’AI assure l’incapacité de gain durable et consécutive à 
une atteinte à la santé. Elle prend en compte uniquement le revenu que l’invalide pourrait obtenir 
dans une activité durable, raisonnable, exigible, sans considérer la conjoncture et d’autres 
fluctuations. 

 
1. Mesures de réadaptation d’ordre professionnel. 

1.1. Reclassement 

Les mesures de reclassement sont toutes les mesures nécessaires et appropriées pour sauvegarder la 
capacité de gain ou l’améliorer, lorsque le handicap met en péril la capacité de gain ou la réduit à 
néant. Son assimilées à un reclassement les mesures visant à permettre la rééducation dans l’activité 
lucrative antérieure ou la réadaptation dans un autre domaine d’activité. 
 

1.2. Service de placement 

Le service de placement correspond à toutes les démarches entreprises par les offices AI, pour aider 
les personnes invalides ou menacées d’invalidité, à trouver un emploi approprié. Les prestations 
concernent le conseil et les aides concrètes permettant de mieux répondre aux offres et de choisir les 
emplois qui conviennent. Les assurés ne peuvent toutefois prétendre à ce que l’AI leur procure une 
place de travail. 
 

1.3. Marché du travail équilibré 

Il s’agit d’une notion théorique et abstraite qui sert de critère de distinction entre les cas relevant de 
l’assurance chômage et ceux relevant de l’assurance invalidité. Un certain équilibre entre offre et 
demande est donc requis tout comme un marché du travail présentant un éventail d’activités les plus 
diverses. 
En ce sens, il n’est pas déterminant pour l’AI de savoir si une personne invalide peut être placée en 
fonction de la situation concrète du marché du travail. Par contre, il importe de connaître de quelle 
manière une personne invalide pourrait encore exploiter sa force résiduelle de travail. 
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2. Rente d’invalidité 

L’assuré bénéficie d’une rente d’invalidité lorsqu’une mesure de réadaptation n’atteint pas ou pas 
complètement son objectif. Le degré d’invalidité est une notion économique (et non pas une notion 
médicale) en lien avec la capacité résiduelle de travail. Les revenus réalisés avant l’invalidité sont 
comparés avec les revenus réalisables après l’invalidité.  
La rente est échelonnée selon les degrés d’invalidité suivants : 40% au moins (1/4 rente), 50% (1/2 
rente), 60% au moins 3/4 de rente au moins, et 70 % au moins (rente entière). 
 
 
III. Aide sociale 

La LaSoc a pour but de « favoriser l’autonomie et l’intégration sociale de la personne dans le 
besoin. » (art. 2 LaSoc) 
 
« Une personne est dans le besoin lorsqu’elle éprouve des difficultés sociales ou lorsqu’elle ne peut 
subvenir à son entretien, d’une manière suffisante ou à temps, par ses propres moyens. » (art. 3 
LaSoc) 
 
« L’aide sociale comprend la prévention, l’aide personnelle, l’aide matérielle et la mesure 
d’insertion sociale. 

> La prévention comprend toute mesure générale ou particulière permettant d’éviter le recours à 
l’aide personnelle et matérielle. 

> L’aide personnelle comprend notamment l’écoute, l’information et le conseil.  

> L’aide matérielle est une prestation allouée en espèces, en nature ou sous la forme d’un contrat 
d’insertion sociale. 

 
La mesure d’insertion sociale, dans le cadre d’un contrat d’insertion sociale, permet au bénéficiaire 
de l’aide sociale de retrouver ou de développer son autonomie et son insertion sociales. » (art. 4 
LaSoc) 
 


